
Cette année, l’Association des Scientifiques Allemands (VDW) et la Section Allemande de 
l’Association Internationale des Juristes IALANA décernent — à part du Prix pour les 
Lanceurs d’Alerte — pour la première fois également le 
 

Prix d’Honneur Posthume pour Lanceur d’Alerte  
 
Le prix est conféré à l’ancien collaborateur du Centre de recherche nucléaire de Karlsruhe, le 
physicien 
 

Dr Léon Grunbaum (1934 – 2004) 
 
1. Le lauréat est né en 1934 à Forbach (Lorraine), où s’étaient réfugiés ses parents juifs 
après avoir fui l’Allemagne nazie. Dans la zone non-occupée de la France, avec l’aide d’amis 
de la Résistance, sa famille a réussi à le préserver de la déportation vers un des camps d’ex-
termination du régime nazi allemand. Après la Libération Léon Grunbaum a fait des études 
de physique en France et également à l’Université Technique de Munich, et un de ses pro-
fesseurs était Werner Heisenberg, à l’institut duquel il avait fait avec succès son doctorat.  
Après des travaux de recherche en Grande-Bretagne et à l’Université Technique de Darm-
stadt, il a obtenu en 1970 un contrat d’une durée de trois ans en tant que physicien dans la 
« Société de recherche nucléaire S.A.R.L. » de Karlsruhe (ultérieurement « Centre de re-
cherche nucléaire » de Karlsruhe, puis « Centre de recherche de Karlsruhe » et depuis la 
fusion avec l'Université de Karlsruhe en 2009 « Institut de technologie de Karlsruhe » – 
KIT) ; la perspective d’une prorogation de deux ans de son contrat ainsi qu’un éventuel poste 
permanent lui avait été proposée.  
 
a) Au cours de son travail au Centre de recherches nucléaires, il y eut des controverses no-
tamment avec le Dr Rudolf Greifeld (1911—1984), directeur administratif pendant de longues 
années. Le Dr Greifeld (depuis 1937 membre du NSDAP, depuis 1936 membre du syndicat 
des juristes national-socialistes « NS-Rechtswahrerbund » et également membre du SD – 
service de renseignements de la SS) était directeur de la Société de recherche nucléaire et 
du Centre de recherche nucléaire depuis 1956 ; auparavant, à compter de 1945, il avait oc-
cupé un poste dans l’Association wurtembergeoise des instituts bancaires d’épargne et de 
virement, puis au ministère de l’Économie du Wurtemberg à Stuttgart. Le comité de l’établis-
sement et autres reprochaient au Dr Greifeld – ainsi qu’au chef du service juridique du 
Centre de recherche nucléaire Dr Ziegler, un protégé du Dr Greifeld – d’avoir affiché au 
Centre à plusieurs reprises dans ses propos une affinité avec l’antisémitisme et au nazisme. 
Il se serait notamment vanté devant des collaborateurs d’avoir été l’organisateur de la visite 
d’Hitler à Paris et aurait déclaré que « le Führer était une personnalité importante » et que 
les Juifs commettaient aujourd’hui « les mêmes erreurs qu’autrefois »1. Le Dr Grunbaum 
était dans les rangs de ceux qui protestaient contre ces paroles et interpella Greifeld à ce 
sujet ; cependant, ce dernier nia avoir tenu de tels propos. Par la suite, il se révéla que déjà 
en tant qu’étudiant le Dr Greifeld prenait part à des activités antisémites et avait des fonc-
tions notamment dans une association étudiante qui manifestait un antisémitisme agressif. 
Par suite des controverses des années 1972/73, le contrat de travail à durée déterminée du 
Dr Grunbaum n’a pas été prorogé par le Centre de recherche nucléaire de Karlsruhe en 
1973, et cela malgré une intervention auprès du ministère fédéral de la Recherche. Comme 
les compétences personnelles du Dr. Greifeld avaient fait l’objet de critiques publiques de 
plus en plus vives, il prit sa retraite de façon anticipée en 1974, en poursuivant tout de même 
ses activités pour le Centre de recherche nucléaire dans le cadre d’un contrat de conseil.  

b) Déjà avant de quitter le Centre de recherche nucléaire, le Dr Grunbaum avait pris con-
naissance des activités inhumaines du Dr Greifeld dans l’administration de l’occupation 
                                                      
1 Sources : lettre des collaborateurs du Centre de recherche nucléaire de Karlsruhe du 15/01/1973 au secrétaire 
d'état parlementaire au ministère fédéral de la Recherche Dr Volker Hauff (SPD) ; cf. également Kiefer/Schuf-
fenecker dans: Dernières Nouvelles d’Alsace du 24/10/1975. 
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allemande pendant la Seconde Guerre mondiale. En coopération étroite avec les militants 
anti-nazis Beate et Serge Klarsfeld résidant à Paris, il a pu présenter au public des docu-
ments mettant en lumière notamment le rôle du Dr Greifeld dans le régime nazi. Des recher-
ches dans des archives ont permis de découvrir une lettre, écrite de la main du Dr Greifeld le 
2 janvier 19412 et adressée « pour des raisons de compétence » à ses collègues de la Sec-
tion de la police de l’administration militaire allemande à Paris. Il y signale que « ces derniers 
temps, les Juifs prennent de nouveau leurs aises à Paris. Ainsi, dans la nuit de la St. Sylves-
tre, on pouvait rencontrer (abstraction faite des soldats de la Wehrmacht) un très grand nom-
bre de Juifs au cabaret „Le Bœuf sur le Toit", situé dans l’immeuble de l’hôtel „Georges V". 
Cette même nuit, on a sifflé une chanson allemande jouée par l’orchestre au cabaret „Trois 
Valses" […]. Il y avait à ce moment-là aussi des Juifs. […] De même le cabaret „Carrère" voit 
passer beaucoup de Juifs. » Lui, le Dr Greifeld, suggère « par conséquent de vérifier l’autori-
sation de reculer l’heure de clôture des locaux fréquentés par les soldats de la Wehrmacht et 
de subordonner cette autorisation à l’obligation pour le propriétaire d’apposer à sa porte une 
pancarte interdisant l’entrée aux Juifs. »  

Après confirmation de l’authenticité de la signature du Dr Greifeld de l’époque par une exper-
te en graphologie auprès de la cour d’appel de Paris, le Dr Grunbaum, soutenu par le couple 
Klarsfeld, demanda lors d’une conférence de presse tenue en octobre 1975 à Strasbourg la 
destitution du Dr Greifeld de ses fonctions de représentant de la République fédérale d’Alle-
magne au sein du comité directeur de l’Institut de recherche nucléaire anglo-franco-allemand 
Laue-Langevin (ILL) de Grenoble. Comme le Dr Greifeld récusait publiquement les repro-
ches qui lui étaient faits, un « Comité sur l’affaire Greifeld » s’était constitué en France. Ce 
comité avait rassemblé les signatures de plus de 400 scientifiques français et étrangers, sou-
tenant la demande de destitution du Dr Greifeld, adressée au ministère fédéral de la Recher-
che. Le 27 février 1976, le directeur de recherche M. G. Amsel de l’Université Paris VII s’est 
adressé au ministre fédéral Hans Matthöfer (SPD) pour lui demander de s’opposer à la pro-
pagande manifestement menée par Greifeld et selon laquelle la note de protestation des 400 
scientifiques français porterait atteinte à l’amitié franco-allemande.3 Peu après, le Dr Greifeld 
a quitté son poste de membre du comité de direction à Grenoble4, rejetant toujours les repro-
ches qui lui étaient adressés concernant son comportement pendant le régime nazi. Entre-
temps, des historiens spécialisés en la matière ont rassemblé davantage de preuves détail-
lées indiquant que pendant son service dans l’administration d’occupation allemande à Paris, 
le Dr Greifeld s’était occupé de la visite de Hitler à Paris5 et avait pris part activement à la 
discrimination des Juifs.6 Il convient de mentionner que, dans le cadre de ses fonctions, le Dr 

                                                      
2 Le document est accessibles en tant que fac-similé sous l’adresse :  
 www.forum-ludwig-marum.de/site/assets/files/1012/reader.pdf (à la page 10) 
3 Cf. l’article „Ärgernis am ILL in Grenoble – 350 französische Wissenschaftler fordern die Abberufung von R. 
Greifeld“ (Scandale à ILL de Grenoble — 350 scientifiques français demandent la démission de R. Greifeld) 
dans le journal FAZ du 26.11.1975  
4 Cf. le journal FAZ du 08/12/1975 : cf. également l’étude du Dr Grunbaum: „Genese der Plutoniumsgesellschaft 
– Politische Konspirationen und Geschäfte“, S. 276 – 287 [« Genèse de la société du plutonium : conspirations 
politiques et opérations commerciales » ; titre de l’étude en langue allemande, texte en langue française, non 
publié jusqu’ici]; Beate et Serge Klarsfeld, Mémoires. Paris, 2015, S. 404. 
5 Cf. les notes prises par Edouard Bonnefoy, qui en 1940/41 en tant que directeur du cabinet du préfet du dépar-
tement Seine était en contact avec Dr. Greifeld, représentant responsable de l’administration de l’occupation 
allemande pour le Département Seine. Bonnefoy travaillait clandestinement dans la résistance. Il transcrivait les 
propos de Dr Greifeld dans un agenda. Ci-après les notes du 18/7/1940 : « À l’occasion de la revue en l’honneur 
du Führer, on fera évacuer certains hôtels. Nous demandons que la Ville indemnise ces hôtels pour les chambres 
qui vont se trouver inoccupées pendant quelques jours. » Sources : 
www.stattweb.de/files/civil/Doku20140629.pdf 
6 Cf. les notes de Bonnefoy dans l’agenda de service du 30/09/1940 : « M. le Dr. G. [Monsieur le Dr. Greifeld] : 
« Dans l’instauration d’un ordre nouveau en Europe, il y a trois groupes d’opposants qui seront balayés — peut-
être pas demain, mais sûrement ; ce sont les Juifs, les Francs-Maçons et les Ploutocrates, ceux qui sont prêts à 
pousser à la guère pour gagner de l’argent. », ainsi que celles du 5/5/1941 : « La question juive. Le Dr. Gr. 
s’étonne que le gouvernement français ne prenne pas à l’égard des Juifs des mesures plus énergiques, déclare 
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Greifeld avait également été impliqué dans le licenciement du Prof. Paul Langevin7, à l’épo-
que directeur de l’« École de Physique et Chimie industrielle » de Paris, dont le nom avait 
par la suite été donné à l’« Institut Laue-Langevin » (ILL) de Grenoble (où le Dr Greifeld était 
membre du Comité de Direction jusqu’à sa démission forcée en 1976). Au cours de son 
service à Paris (et également après la guerre pendant des décennies à Karlsruhe), le Dr 
Greifeld entretenait des relations étroites avec le Dr Waldemar Ernst qui prenait activement 
part ici (et plus tard en Pologne) à la déportation des Juifs à Auschwitz8 et qui après 1945 
était directeur de l’entreprise Schwäbische Hüttenwerke G.m.b.H. (établissements métallur-
giques souabes s.à.r.l.). 

c) Après avoir quitté son poste au Centre de recherche nucléaire de Karlsruhe, le Dr Grun-
baum a déménagé à Paris et commencé une étude complexe en matière d’histoire et de 
sciences politiques sous le titre provisoire de « Genèse de la société du plutonium : conspi-
rations politiques et opérations commerciales », qu’il voulait présenter comme thèse de doc-
torat à la Sorbonne. Le manuscrit en langue française est disponible et sa publication est en 
cours de préparation. Le Dr Grunbaum a souvent communiqué les résultats de cette étude, 
surtout à des groupes d’initiative de la société civile (du mouvement pour un monde uni et du 
mouvement anti-apartheid)9, afin d’engager un débat publique sur ses conclusions et de 
fournir à ces groupes une base pour des contre-offensives. Dans cette étude, il a mis en évi-
dence des liens indiquant des rapports entre le « post-war-planning », préparé par certains 
responsables du système nazi pendant la phase finale de la Seconde Guerre mondiale et le 
développement après-guerre de l’Allemagne de l’Ouest.10 Il s’agissait avant tout du transfert 
de fonds financiers importants, de savoir-faire technologique et de personnel hautement 
spécialisé ayant travaillé dans la recherche nucléaire allemande, entre autres au sein de 
l’association de l’uranium (« Uranverein »), effectués du Reich vers « l’étranger neutre » 
(l’Argentine, le Brésil, entre autres). Le Dr Grunbaum y a fait notamment référence à une 
rencontre des décideurs du ministère de l'armement nazi dirigé par Albert Speer, du minis-
tère de l’économie nazi et des représentants de l’industrie de l’armement allemand du Rhin 
et de la Ruhr ainsi que de hauts fonctionnaires de la SS. Cette rencontre avait eu lieu sous la 
direction du Wehrwirtschaftsführer (responsable du secteur des armements) Dr Friedrich 
Scheid le 10 août 1944 dans l’hôtel « Maison Rouge » à Strasbourg suite au débarquement 
des troupes des alliés en Normandie en juin 1944, dans le contexte de la perte imminente de 
Paris et de la perspective de la chute du régime nazi. Le Dr Grunbaum avait manifestement 
pris connaissance de cette rencontre par un document jusqu’ici peu connu des historiens 
allemands et qui se trouvait dans un procès-verbal sur les audiences du 25 juin 1945 du 
sous-comité dirigé par le sénateur Harley M. Kilgore (« Subcommittee on War Mobiliza-
tion ») ; il a été officiellement déclassé par les autorités compétentes des États-Unis en 
2000. Lors de cette réunion, les concepts de base d’un « nazi post-war planning » ont été 
définis ; à ce jour, l’application de ce programme après 1945 a fait l’objet de peu de recher-
ches. On sait cependant qu’un grand nombre de fonctionnaires du régime nazi accusés de 
crimes graves ont pu s’enfuir à la fin de la guerre avec l’aide du Vatican et de la Croix Rouge 
par la dite « route des rats » vers l’Amérique du Sud. De même, pour beaucoup d’entreprises 
qui coopéraient étroitement avec le régime nazi, il était possible de transférer de grandes 
sommes financières et leur savoir-faire technologique vers l’« étranger neutre » de façon à 

                                                                                                                                                                      
que l’insolence juive ne cesse pas et qu’il est souhaitable que bon ordre soit mis à ce mouvement juif, respon-
sable de la guerre et qui continue à pousser à la guerre d’innocentes populations. »  
7 Cf. les notes de Bonnefoy dans l’agenda de service du 1er et 12/11/1940. 
8 Waldemar Ernst était de 1940 jusqu’à 1942 chef de la section policière du Gouverneur militaire en France et 
était responsable de maintes actions policières contre les Juifs et de l’arrestation des mille premiers Juifs français 
en 1941 ; cf. les documents, compris dans : Klarsfeld, Serge : La « solution finale » de la question juive en 
France, disponible à : www.forum-ludwig-marum.de/site/assets/files/1012/reader.pdf, pages 11—13. 
9 Cf. les renseignements, donnés au jury par le médecin et activiste du mouvement anti-apartheide Dr. Wolff 
Geisler. 
10 Grunbaum loc. cit., tome 2, p. 215 et suivantes. 
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pouvoir les réintroduire dans l’économie allemande quelques années plus tard.11 Aujourd’hui, 
des études ont démontré que le seule Comité international de la Croix-Rouge (CICR) à 
Genève aurait établi jusqu’au milieu de 1947 près de 25 000 titres de voyage permettant aux 
décideurs nazis de continuer leur fuite outre-mer ; à la fin de l’année 1948, ce chiffre s’élevait 
à env. 70 .00012. On comptait parmi eux des criminels nazis connus, tels que Klaus Barbie, 
Josef Mengele, Erich Priebke et Adolf Eichmann.13 La dimension et l’envergure des trans-
ferts de capital et de technologie, organisés par le régime s'effondrant vers des états neutres 
(surtout vers la Suède, la Suisse, l’Argentine, le Brésil et d’autres pays de l’Amérique latine) 
jusqu’ici sont largement méconnues. Selon des estimations réalisées par les États-Unis, il 
s’agirait de milliards. Le Dr Grunbaum a révélé dans son étude, entre autres, qu’à partir de 
1945, des scientifiques allemands spécialisés dans la recherche nucléaire, auparavant im-
pliqués dans le « projet uranium » du régime nazi, travaillaient notamment dans les centres 
de recherche argentins.  

d) Le Dr Grunbaum a également mis en évidence dans son étude et informé des groupes 
d’initiative de la société civile qu’un grand nombre de scientifiques et fonctionnaires à passé 
nazi ont pu accéder à des positions dirigeantes dans la recherche nucléaire, à nouveau auto-
risée en Allemagne à partir de 1954/55. Au Centre de recherche nucléaire de Karlsruhe, à 
compter de 1956, outre l’ancien conseiller d’administration de guerre Dr Greifeld devenu di-
recteur administratif, c’était le cas du premier directeur technique de la « Société de recher-
che nucléaire S.A.R.L. » Dr Gerhard Ritter, qui avant 1945 avait une fonction dirigeante dans 
le développement et la production de gaz toxiques du groupe IG Farben. Un autre person-
nage avec un passé nazi de la sorte était le chimiste Dr Walther Schnurr, un expert de pre-
mier plan en explosifs du Reich au sein de l’entreprise Dynamit AG, qui avait émigré en Ar-
gentine après 1945. Le président argentin Peron l’avait engagé pour les premières tentatives 
de mettre en place en Argentine une production d’armes atomiques ; en 1956 le Ministre 
Fédéral Franz-Josef Strauß (CSU) l’avait rappelé en Allemagne et l’avait installé en tant que 
chef de département dans son ministère des Questions nucléaires ; en 1957, il a été nommé 
directeur technique et scientifique du Centre de recherche nucléaire de Karlsruhe.  

e) Par son étude et les informations mises à la disposition de groupes d’initiative de la socié-
té civile, le Dr Grunbaum a permis de mettre en évidence le rôle du Centre de recherche 
nucléaire qui, contrairement aux attentes de Prof. Werner Heisenberg, avait été créé non à 
Munich, mais, sur les recommandations de généraux de la Bundeswehr, à Karlsruhe : le 
Centre a joué un rôle dans le développement de technologies nucléaires allant à l’encontre 
des accords de non-prolifération. La coopération étroite entre le Centre de recherche nuclé-
aire de Karlsruhe et l’Argentine14 en 1968 a mené au commencement des travaux pour la 
construction du réacteur à l’eau lourde Atucha I en Argentine sur la base d’un prototype 
développé et réalisé dans le Centre de recherche nucléaire de Karlsruhe. Les études de 
Prof. Joachim Radkau15 ont démontré que le Dr Schnurr était un intermédiaire important 
dans ce projet. Le Dr Grunbaum avait attiré l’attention sur le fait que le réacteur nucléaire 
Atucha I produisait une quantité d’env. 150 kg de plutonium de « qualité militaire ». Pendant 
le régime nazi, on avait déjà travaillé sur ce type de réacteur qui permet le prélèvement de 
plutonium sans interrompre le service du réacteur. On en connaît les conséquences : en 
1978, la junte argentine, qui pendant de longues années avait refusé d’adhérer au traité sur 
                                                      
11 Cf. Rena Giefer/Thomas Giefer, Die Rattenlinie. Fluchtwege der Nazis. Eine Dokumentation. [La route de 
rats. Chemins de fuite des nazis. Une documentation.] 3e éd. 1995, p. 22 et suiv.; Gaby Weber, Daimler Benz 
und die Argentinien-Connection, loc. cit., pp. 20 et suiv. 
12 Pour plus de détails, voir : Christiane Uhlig u.a., Tarnung, Transfer, Transit. [Camouflage, transfert, transit], 
loc. cit., pp. 190 et suivantes. 
13 Loc. cit., p. 196 
14 Cf. Léon Grunbaum (en langue française) : „Genese der Plutoniumsgesellschaft” [Genèse de la société du 
plutonium], pp. 325 — 350 ; conférence de Dr Wolff Geisler, tenue au symposium sur Léon Grunbaum à 
Karlsruhe 2014, pp. 18 — 21. 
15 Léon Grunbaum. Der verfolgte Nazi-Jäger [Le chasseur de nazis persécuté]. Symposium du Forum Ludwig 
Marum, 2014, p. 31 (33) 
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la non-prolifération des armes nucléaires, avait lancé un programme secret de développe-
ment de l’arme atomique qui n’avait été abandonné qu’après la chute de la junte en 1983.  

f) De plus, le Dr Grunbaum avait dévoilé en coopération étroite avec des groupes d’initiative 
de la société civile d’autres projets douteux.16 On comptait parmi eux notamment le projet 
Qattara en Egypte : Des entreprises allemandes envisageaient d’y faire développer par des 
spécialistes allemands des ogives explosives nucléaires, soi-disant pour creuser par explo-
sions un canal reliant la mer Méditerranée à la dépression de Qattara située 134 mètres plus 
bas. Le courant d’eau devait couler pendant 30 années pour alimenter une usine hydro-élec-
trique ; pour cela on aurait eu besoin de 267 bombes atomiques « civiles ». Le projet n’a pas 
été réalisé. Egalement il a attiré l'attention sur le projet douteux des satellites de la société 
Otrag Munich, qui prévoyait la mise en place sur l’équateur d’une chaîne de satellites station-
naires ce qui nécessitait plus de 200 lancements de missiles et devait être subventionné 
avec des fonds publics. La société Otrag a acheté au Zaïre un terrain d’environ 225 000 km 
carrés autour de Kolwezi dans la province riche en uranium Shaba/Katanga afin de procéder 
à des essais de missiles et drones. Les résultats ne sont pas connus. Un autre projet exposé 
à l’attention critique du Dr Grunbaum était le projet Inga-Shaba. Des entreprises allemandes 
préparaient la construction d’une centrale hydroélectrique à l’estuaire du Congo et la trans-
mission de l'énergie électrique sur une distance de 1200 km à Lowezi-Shabe. L’objectif indi-
qué était l’enrichissement de l’uranium. Dans son étude, le Dr Grunbaum renvoyait égale-
ment au fait qu’en 1975 le gouvernement de l’Allemagne de l’Ouest avait garanti son soutien 
au Brésil dans le domaine de l’enrichissement de l’uranium par l’intermédiaire de la « Société 
de recherche nucléaire » de Karlsruhe et de même pour le développement de huit réacteurs 
nucléaires. Après la fin de la dictature militaire, ce projet a été stoppé. En outre, le Dr Grun-
baum avait révélé à des groupes d’initiative du mouvement anti-apartheid qu’en 1977 le pro-
cédé d'enrichissement de l'uranium par tuyère, développé par la « Société de recherche nu-
cléaire » de Karlsruhe sous la direction de son inventeur Prof. Becker avait été cédé à L’État 
d’apartheid d’Afrique du Sud. Cette installation d'enrichissement d'uranium en Afrique du 
Sud, comme le Dr Grunbaum le remarquait, était liée au projet du barrage de Cabora-Bassa 
dans l’ancienne colonie portugaise Mozambique. La production de l’énergie électrique de ce 
projet des entreprises allemandes Siemens, AEG, BBC, Hochtief et Voith, qui était subven-
tionnée par une aide au développement allemande, avait pour but d’alimenter l’installation 
d’enrichissement de minerai d’uranium en Afrique du Sud à une distance de 1800 kilomètres. 
Le régime d’apartheid de l’Afrique de Sud développait sur cette base des armes atomiques, 
et cela, selon toute vraisemblance, dans le cadre d’une coopération étroite avec Israël. Ce 
n’est qu’à la veille de la chute de l’apartheid que l’Afrique du Sud a détruit ses six bombes 
atomiques avec l’aide des États-Unis. Les informations et suggestions de Léon Grunbaum 
ont, comme l’ancien activiste d’anti-apartheid le docteur Wolff Geisler de Cologne l’a sou-
ligné, apporté une contribution décisive pour la formation d’une opinion publique alternative 
contre ces projets incroyables qui freinait et voire a empêché leur réalisation. »17 

Quels étaient les motifs pour Léon Grunbaum de s’engager dans ce travail d‘information, en 
tant que lanceur d’alerte ? Son but était de mettre en lumière les causes sous-jacentes et le 
contexte social de sa persécution pendant le régime nazi, puis de sa nouvelle discrimination 
dans l’Allemagne d’après-guerre. Il avait à cœur de comprendre le contexte et de révéler des 
liens. A son avis, comme l’avait résumé Robert Jungk suite à ses entretiens avec lui, ce n’ 

était pas par hasard que le premier ministre des questions atomiques Franz-Josef Strauß 
avait « invité un nombre remarquable de personnalités qui occupaient déjà des postes de 
direction dans le Troisième Reich ». Léon Grunbaum portait un intérêt particulier aux options 
militaires qui de manière latente sont liées à la production dite « pacifique » du plutonium. À 
la question de Robert Jungk, posée lors d’une visite à Grunbaum en 1973 à Paris, « est-ce 
que cette théorie est encore valable pour la situation actuelle ? », celui-ci a répondu : « Bien 

                                                      
16 Cf. Wolff Geisler, loc. cit. , pp. 18 et suivantes 
17 Cf. Wolff Geisler, loc. cit. , pp. 19 et suivante 
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sûr. Je pense que ce n’était pas par hasard que ces hommes portaient un intérêt si marqué 
précisément à l’industrie nucléaire. Ils avaient certainement compris très tôt qu’il s’agissait là 
d’une industrie clé qui dépasserait de loin toutes les autres en termes de pouvoir et d’influ-
ence. Il y a cependant certainement encore un autre motif : le désir des allemands de dispo-
ser eux-aussi de la bombe atomique — ou bien d’avoir dans ses mains au moins les capaci-
tés industrielles permettant sa fabrication en cas de nécessité de cet espèce d’arme qui leur 
est interdit d’avoir. »18. Le Dr Grunbaum n’était pas le seul à prendre un tel jugement sur les 
options militaires latentes qui étaient liées au développement de l’infrastructure nucléaire 
dans la République fédérale d’Allemagne, qui désormais, à partir du moment de l'entrée en 
vigueur du traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, sont devenues illégales.19 
Entre-temps tout au moins il est très bien documenté que le gouvernement R.F.A. en avril 
1958 avait signé (paraphé) avec la France et l’Italie un accord sur le développement en 
commun des engins explosifs atomiques, lequel cependant de Gaulle refusa strictement, le 
regardant comme inexistant.20  

Les actions de Léon Grunbaum afin de rendre publiques des affaires qui n’étaient pas de-
stinées au public et les affrontements à ce sujet dans le Centre de recherche nucléaires ont 
eu par la suite des retombées graves pour lui. Sa maladie nerveuse, certainement une 
conséquence tardive de la méningite, dont il avait été atteint dans son enfance pendant la 
fuite de la famille devant les nazis, s’aggrava de plus en plus. C’est à Karlsruhe, où il avait 
des amis, qu’il a passé les dernières années de sa vie et qu’il est mort, en 2004, à l’âge de 
70 ans. lI a trouvé son dernier repos au cimetière de Bad Mingolsheim.  

Le Dr Grunbaum ne comprendrait pas que le Dr Greifeld, directeur du centre de recherche 
nucléaire de recherche de Karlsruhe pendant des années, qui est devenu il y a quelques 
années l’Institut de technologie de Karlsruhe (KIT), détienne encore à ce jour le titre de 
sénateur honoraire du KIT. 

Nous espérons que, sur la base de l’expertise que l’historien Prof. Rusinek de l’Université de 
Dusseldorf et directeur de l’archive du Centre de recherche nucléaire de Juliers doit sou-
mettre prochainement, le KIT, vu le passé nazi du Dr Greifeld, prendra enfin la décision de 
supprimer ce titre de sénateur honoraire.  

 
Francfort-sur-le-Main/Berlin en août/septembre 2015 

Le jury décernant le Prix d’Honneur Posthume pour Lanceur d’Alerte 

Gerhard Baisch (Brême) — Dr Dieter Deiseroth (Leipzig/Düsseldorf) — Prof. Dr Hartmut 
Grassl (Hambourg) — Dr Angelika Hilbeck (Zürich) – Christine Vollmer (Brême) 
 

Traduit par R. Junghanns, O. de Senger 

                                                      
18 Robert Jungk, Der Atomstaat [L’État atomique], 1979, pp. 98 et suivantes. 
19 Cf. Karl Brandstetter, Allianz des Misstrauens [Alliance de la défiance]. Diss. Gießen. Cologne 1989; 
Matthias Küntzel, Bonn und die Bombe. Deutsche Atomwaffenpolitik von Adenauer bis Brandt. [Bonn et la 
bombe. La politique allemande de l’arme atomique d’Adenauer à Brandt]. Francfort-sur-le-Main, 1992 ; Roland 
Kollert, Die Politik der latenten Proliferation. Militärische Nutzung „friedlicher“ Kerntechnik in Westeuropa [La 
politique de la prolifération latente. L’exploitation militaire de la technique nucléaire « pacifique » en Europe de 
l’Ouest], Wiesbade, 1994 ; Roland Kollert, Atomtechnik als Instrument westdeutscher Nachkriegs-Außenpolitik. 
[La technique nucléaire comme instrument de politique extérieure d’après-guerre de l’Allemagne de l’Ouest]. 
Documents de la VDW 1/2000 ; Tilman Hanel, Die Bombe als Option – Motive für den Aufbau einer atomtech-
nischen Infrastruktur der Bundesrepublik bis 1963 [La Bombe en tant qu’option : motifs de la mise en place 
d’une infrastructure de technique nucléaire de la République Fédérale jusqu’en 1963]. Essen, 2015.  
20 Cf. www.spiegel.de/einestages/deutsche-aufruestung-a-947286.html; Franz-Josef Strauss, Erinnerungen [Mé-
moires], 1989, pp. 313 et suiv.; Kollert, Atomtechnik ... [Technique nucléaire …], 2000, pp. 12 et suiv. ; Gregor 
Schöllgen/Stephan Geier, [Puissance émergente Allemagne], publié dans le journal FAZ le 31/5/2012, p. 7. 


